
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 16 MAI 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

1. Avis sur la demande d’agrément du système individuel de VOLKSWAGEN GROUP FRANCE pour la filière à 

responsabilité élargie des producteurs de voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou 

trois roues et quadricycles à moteur 

 

2.  Avis sur la demande d’agrément du système individuel de STELLANTIS AUTO SAS pour la filière à responsabilité 

élargie des producteurs de voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou trois roues et 

quadricycles à moteur 

 

3. Avis sur le projet d’arrêté modifiant les cahiers des charges des éco-organismes et des organismes coordonnateurs 

de la filière à responsabilité élargie du producteur des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment 

annexé à l’arrêté ministériel du 10 juin 2022 

 

4.  Avis sur les modalités de mise en œuvre du fonds dédié au financement de la réparation et du plan d’actions y 

afférent pour les cycles et engins de déplacement personnel non motorisés relevant de la filière des articles de sport et 

de loisirs pour ce qui concerne l’éco-organisme agréé ECOLOGIC 

 

5.  Plan de prévention et de gestion des déchets des éco-organismes dans les collectivités territoriales d’outre-mer 

-Information de la DGPR sur la mise en œuvre des plans de prévention et de gestion des déchets par les                   

éco-organismes agréés 

 

 

1. Avis sur la demande d’agrément du système individuel de VOLKSWAGEN 

GROUP FRANCE (VGF) pour la filière à responsabilité élargie des 

producteurs de voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur 

à deux ou trois roues et quadricycles à moteur 

 

Intervention liminaire de la DGPR (direction générale de la prévention des risques) sur 

l’instruction du dossier d’agrément 

La DGPR a indiqué les principaux points1 pour lesquels l’équipe instructrice du dossier 

d’agrément souhaitait appeler l’attention des membres de la commission. A la suite de ce 

propos liminaire, les représentants de VGF ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur 

dossier d’agrément pour un système individuel de la filière REP des véhicules. Les 

interventions des membres ont porté sur les principaux points ci-dessous. 

 

                                                 
1 Ont été mentionnés le fait que le dossier d’agrément est porté uniquement par VGF, les modalités de rachat du VHU par le 

centre VHU, la proposition d’info-tri et divers points contractuels du projet de contrat destiné aux centres VHU.  
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-Le périmètre de la demande d’agrément 

VGF a indiqué que sa demande d’agrément concernait la seule société VGF qui assurerait 

les obligations de REP pour 7 marques dont Man Trucks & Bus France pour le modèle de 

camionnette « TGE ».  

 

-Les modalités de contractualisation avec les centres VHU 

Le président a invité VGF à rendre transparents les critères de sélection des centres VHU, 

voire à les inclure dans le projet de contrat car il s’agissait d’un point important pour la 

mise en œuvre de la filière REP. Les représentants de VGF ont indiqué qu’ils n’avaient pas 

d’objection. 

 

-La proposition d’info-tri 

VGF a présenté deux propositions d’info-tri. Au regard des échanges avec les membres, il a 

proposé de retenir celle indiquant les termes « Véhicule hors d’usage » et « le réparateur 

agréé » ou « le centre VHU » comme destinataires de collecte des véhicules destinés à la 

destruction. L’UNAF a indiqué qu’elle était favorable à cette proposition après avoir 

rappelé la nécessité d’avoir des info-tris compréhensibles. Le président est intervenu dans 

le même sens. Le MEDEF a invité VGF à harmoniser si possible sa proposition d’info-tri 

avec celle d’autres producteurs. VGF s’est montré ouvert quant à cette démarche. 

 

-La coordination entre éco-organisme et systèmes individuels 

VGF a indiqué qu’il soutenait toute possibilité de coordination opérationnelle entre l’éco-

organisme et les systèmes individuels au-delà des sujets prévus par les cahiers des charges. 

Il a mentionné les études (méthodologie), les audits des centres VHU, le comité technique 

opérationnel (CTO)...  

Plusieurs membres sont intervenus dans le même sens (MEDEF, CME). Une membre 

représentant les producteurs (MEDEF) a précisé qu’elle n’était pas favorable à ce que cette 

coordination se réalise sous l’égide d’un organisme coordonnateur et comprenne un volet 

financier car cela remettrait en cause l’intérêt même des systèmes individuels.  

Le président a indiqué qu’il était toujours possible de coopérer sur des sujets même si cela 

n’était pas prévu par le cadre réglementaire.  

 

-L’appréciation du dossier d’agrément 

Plusieurs membres (MEDEF, FEDEREC, CME) ont indiqué qu’ils étaient favorables à ce 

dossier d’agrément. Un membre représentant les gestionnaires des déchets (FEDEREC) a 

salué la qualité de la présentation et du dossier d’agrément.  

De manière plus générale, une membre représentant les élus locaux (AMF) a pointé et 

regretté les écarts entre les engagements pris dans les dossiers de demande d’agrément et la 

réalité du terrain en mentionnant le cas des territoires d’outre-mer pour lesquels la situation 

de la gestion des VHU demeure problématique. 

 

Autres points évoqués 

-Une personne experte accompagnant un membre représentant les producteurs (CPME) a 

indiqué que les concessionnaires automobiles ou garages ne pouvaient pas être des points 

de collecte car ces derniers ne pouvaient pas réceptionner des VHU au titre de la 

réglementation. VGF a précisé que ces véhicules étaient des véhicules d’occasion (VO). Le 

président est intervenu dans le même sens tout en indiquant que la frontière entre VHU et 

VO était assez théorique. Le MEDEF a précisé que les concessionnaires exerçaient 

seulement une activité d’entreposage temporaire de véhicules dans l’attente de leurs 
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transferts vers des centres VHU et qu’ils ne pouvaient pas se livrer à des opérations de 

dépollution, 

-En réponse à des demandes de précision de l’UNAF et d’une personnalité qualifiée 

siégeant pour le compte d’une collectivité territoriale (CNR) sur la prise en charge des 

véhicules abandonnés en outre-mer le temps que les systèmes individuels soient agréés, 

VGF a indiqué qu’il continuerait d’assurer la mise en œuvre du plan d’actions engagé 

depuis 2017 visant à résorber le nombre élevé de véhicules abandonnés dans ces territoires,  

-Un membre représentant les gestionnaires des déchets (CME) a souhaité un élargissement 

de la composition du comité technique opérationnel à d’autres parties prenantes que celles 

prévues par VGF. 

 

Au regard de ces échanges, le président a soumis le dossier de demande d’agrément à l’avis 

de la commission selon les modalités suivantes : 

 

Avis sur la demande d’agrément du système individuel de la société VOLKSWAGEN 

GROUP FRANCE (filière à REP des voitures particulières, de camionnettes, de véhicules 

à moteur à deux ou trois roues et quadricycles à moteur) (vote à bulletin secret) 

 

 Avis favorable 

o Pour : 20 

o Contre : 0 

o Abstentions : 6 

 

2. Avis sur la demande d’agrément du système individuel de STELLANTIS 

AUTO SAS pour la filière à responsabilité élargie des producteurs de 
voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou 

trois roues et quadricycles à moteur 
 

Intervention liminaire de la DGPR (direction générale de la prévention des risques) sur 

l’instruction du dossier d’agrément) 

La DGPR a indiqué les principaux points2 pour lesquels l’équipe instructrice du dossier 

d’agrément souhaitait appeler l’attention des membres de la commission. A la suite de ce 

propos liminaire, les représentants de STELLANTIS, ont présenté, à l’aide d’un 

Powerpoint, leur dossier de demande d’agrément pour un système individuel de la REP des 

véhicules. Les membres sont intervenus sur les principaux points ci-dessous. 

 

-L’accès aux matières 

Les clauses du projet de contrat destiné aux centres VHU mettant en place un droit d’accès 

aux matières issues de l’activité du centre VHU pour le compte de STELLANTIS ont fait 

l’objet d’importants échanges entre les membres. Le président a indiqué que ce sujet était 

majeur. 

 

Un membre représentant les gestionnaires de déchets (FEDEREC) a indiqué que le fait que 

STELLANTIS liait le contrat-type destiné aux centres VHU à la signature d’un contrat 

                                                 
2 Ont été mentionnés les clauses du projet de contrat type destiné aux centres VHU sur le droit de préférence 

d’accès à la matière et sur la vente des pièces, le coût de rachat des VHU par le centre VHU, la proposition d’info-

tri, les conditions/modalités d’accès aux VHU, la trajectoire financière du système individuel sur la durée de 

l’agrément. 
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commercial séparé sur la gestion des matières pour y accéder de manière préférentielle 

n’était pas acceptable. Il a regretté que le contrat-type ne précise pas les modalités de mise 

en œuvre de cette clause et a indiqué qu’il y avait un manque de visibilité.  

 

STELLANTIS a souligné que sa proposition s’inscrivait pleinement dans la stratégie 

d’économie circulaire du groupe et a mis en avant son caractère équilibré. Il a précisé que 

ce contrat commercial serait négocié de bonne fois entre les parties dans un esprit 

« gagnant-gagnant ». Ainsi, il a précisé que cette clause visait à assurer un droit de 

préférence pour STELLANTIS concernant l’accès aux matières afin de pouvoir les racheter 

prioritairement auprès des centres VHU dans les conditions de marché. Les représentants 

de STELLANTIS ont indiqué que STELLANTIS n’avait pas vocation à signer ce contrat 

sur les matières avec tous les centres VHU avec lesquels il était en relation au titre de la 

REP mais seulement avec ceux pour lesquels il y aurait un intérêt. Ils ont estimé à une 

centaine le nombre de centres VHU pouvant être concernés. 

S’agissant de la vente des pièces détachées, STELLANTIS a indiqué qu’il n’y avait aucune 

obligation pour le centre VHU de signer un contrat commercial séparé, puisque la clause 

du contrat se limitait à ce que le centre VHU étudie cette possibilité.  

Les représentants de STELLANTIS ont indiqué qu’ils transmettraient à la DGPR une 

analyse juridique confirmant le fait que leur proposition ne posait pas de problème au 

niveau du droit de la concurrence.  

 

Un autre membre (CME) est intervenu dans le même sens que FEDEREC. Il a indiqué 

qu’il n’était pas convaincu par ce droit de préférence qui correspondait à une sorte de droit 

de captation des matières. En outre, il a indiqué le risque que l’entreprise GALLOO 

(spécialisée dans le recyclage des métaux ferreux et non ferreux) occupe une place 

importante dans le dispositif de STELLANTIS.   

Par ailleurs, ce même membre a appelé à un élargissement de la composition du comité 

technique opérationnel (CTO) à d’autres parties prenantes que celles prévues par 

STELLANTIS. 

 

STELLANTIS a répondu que l’entreprise GALLOO ne bénéficierait pas du droit de 

préférence sur les matières et qu’en tout état de cause les relations entre STELLANTIS et 

cette dernière étaient assez limitées en dehors de leur coentreprise VALORAUTO. Par 

ailleurs, STELLANTIS a rappelé que la politique du groupe était systématiquement de 

faire appel à la concurrence pour sélectionner ses prestataires. 

 

Le président a tenu à rappeler que dans un système individuel mis en place par un 

producteur, rien n’interdisait à ce dernier de prévoir un système préférentiel pour la gestion 

des matières, puisqu’il n’était pas tenu de faire appel à la concurrence, contrairement aux 

éco-organismes.  

 

La représentante de la direction générale des entreprises (DGE) a suggéré que les modalités 

de mise en œuvre opérationnelle de la clause relative au droit de préférence sur les matières 

soient détaillées dans le projet de contrat type des centres VHU. STELLANTIS a indiqué 

qu’il souhaitait que ces modalités figurent dans le projet de contrat commercial séparé sur 

les matières et que ce dernier n’était pas encore finalisé. 
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-L’absence de projet de contrat type destiné au broyeur 

Un membre (FEDEREC) a noté la proposition de STELLANTIS de transmettre aux 

organisations professionnelles concernées (FEDEREC et MOBILIANS) le projet de contrat 

type destiné aux broyeurs qui ne figurait pas dans le dossier d’agrément et a indiqué que ce 

contrat devait faire l’objet d’un accord de leur part. Il a indiqué que l’organisation 

professionnelle qu’il représente transmettrait ses commentaires à l’administration sur ce 

projet de contrat. 

 

Le président a indiqué qu’il était dommage que ce contrat ne soit pas disponible pour les 

membres. STELLANTIS a répondu que ce contrat n’avait pas pu être finalisé dans le délai 

mais a indiqué que les projets de contrats destinés aux centres VHU et aux broyeurs 

seraient discutés avec les parties prenantes intéressées en vue de faire des éventuels 

ajustements. 

 

-Le soutien financier au centre VHU 

En réponse à une demande du président sur le fait de savoir si STELLANTIS verserait des 

soutiens financiers supplémentaires aux centres VHU à celui prévu par la réglementation 

pour le démontage des pièces de réutilisation, les représentants de STELLANTIS ont 

indiqué qu’il n’y avait rien de prévu. Ils ont précisé que leur proposition consistait à 

collaborer avec les centres VHU dans une démarche de partenariat au service du 

développement de l’économie circulaire (objectif de développer des boucles courtes pour 

favoriser le recyclage des matières secondaires et leur incorporation dans la production de 

véhicules neufs). 

 

-La communication vis-à-vis du grand public 

Une membre représentant les associations de consommateurs (UNAF) s’est inquiétée du 

fait que STELLANTIS basait sa communication uniquement sur le digital, ce qui pourrait 

exclure une partie des propriétaires de véhicules. STELLANTIS a indiqué que la politique 

de communication du groupe avait pour objectif de supprimer le recours au papier. Il a 

précisé que des dépliants seraient néanmoins présents dans les concessions automobiles du 

groupe et qu’un numéro de téléphone gratuit serait disponible pour les détenteurs de 

véhicules dans les territoires d’outre-mer du fait de leurs caractéristiques. 

 

Autres sujets évoqués  

o Les modalités de signatures du projet de contrat destiné au centre VHU 

Le président a indiqué qu’il ne comprenait pas pourquoi il était prévu que le contrat soit 

signé par trois personnes : le centre VHU, STELLANTIS (représenté par VALORAUTO) 

et par VALORAUTO. Plusieurs membres (dont CME) ont partagé son point de vue. 

Les représentants de STELLANTIS ont indiqué que STELLANTIS était bien le 

responsable au titre de la REP et que la signature de VALORAUTO concernait les activités 

de service exercées par ce dernier. Ils ont précisé que le fait qu’il y avait trois signataires 

permettait de simplifier les démarches administratives pour le centre VHU en ayant qu’un 

seul document à signer. 

o Les modalités de gestion des VHU 

Une personne experte représentant les producteurs (CPME) est intervenue sur plusieurs 

points : la prise en charge pour les centres VHU des frais de collecte au-delà de 50 km, la 

délégation de la désimmatriculation du véhicule dans le système d’immatriculation du 

véhicule (SIV) auprès de VALORAUTO, le montant de la compensation (ou « frais de 

gardiennage ») pour le centre VHU concernant son activité d’entreposage de VHU dans 

l’attente de leurs transferts vers un centre VHU en relation avec STELLANTIS. 
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Sur la prise en charge des coûts de collecte des VHU au-delà de 50 km, STELLANTIS a 

indiqué que son objectif était de les réduire à brève échéance sous l’effet de l’augmentation 

du nombre de centres VHU relevant de son réseau. Il a précisé que les conditions 

financières seraient précisées dans le projet de contrat destiné au centre VHU. Il a rappelé 

qu’en dernier ressort STELLANTIS demeurait le responsable de l’équilibre économique de 

la filière et que son intérêt n’était donc pas de tout remettre en cause. 

Sur la délégation de la désimmatriculation du véhicule dans le SIV pour le compte de 

VALORAUTO, STELLANTIS a indiqué que sa proposition était une possibilité qui devait 

être validée par le ministère de l’intérieur. 

S’agissant du montant de la compensation pour les frais de gardiennage, le président a 

invité STELLANTIS à le revoir car il paraissait relativement bas. STELLANTIS a indiqué 

que son organisation permettrait de limiter les coûts relatifs à ces frais de gardiennage. Il 

était toutefois prêt à examiner ce sujet avec les parties prenantes intéressées.  

 

Le président a invité STELLANTIS à revoir si possible le montant de l’indemnisation 

prévue pour l’entreposage des VHU dans l’attente de leurs transferts vers un centre VHU 

en contrat avec le producteur et les modalités de prise en charge des coûts de collecte au-

delà de 50 km. 

o La prise en compte de nouvelles marques dans le système individuel 

En réponse à une question du représentant de l’ADEME, STELLANTIS a indiqué que le SI 

avait vocation à intégrer les véhicules à la marque LEAPMOTOR dont il assurerait 

prochainement la vente sur le territoire national. 

 

Au regard de ces échanges, le président a soumis le dossier de demande d’agrément à l’avis 

de la commission selon les modalités suivantes : 

 

Avis sur la demande d’agrément du système individuel de la société STELLANTIS AUTO 

SAS (filière à REP des voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à 

deux ou trois roues et quadricycles à moteur) (vote à bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 10 

o Contre : 2 

o Abstentions : 14 

 

 
3. Avis sur le projet d’arrêté modifiant les cahiers des charges des éco-
organismes et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des produits et matériaux de construction du secteur 
du bâtiment annexé à l’arrêté ministériel du 10 juin 2022 

 
Les représentantes de la DGPR (direction générale de la prévention des risques) ont  

présenté, à l’aide d’un Powerpoint, les dispositions modifiant les cahiers des charges des 

éco-organismes et des organismes coordonnateurs de la filière REP des produits et 

matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) annexés à l’arrêté ministériel du 

10 juin 2022. A la suite de cet exposé, le président a proposé aux membres d’organiser les 

discussions autour de ces dispositions et les a invités à faire part de leurs commentaires.   
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 Dispositions relatives aux éco-contributions 

 

- Taux d’abattement (50%) pour les PMCB dont les taux de collecte et de recyclage sont 

supérieurs aux objectifs fixés dans le cahier des charges 

Le président a indiqué que cette disposition (prévoyant un abattement des contributions 

financières versées par les producteurs à l’éco-organisme pour les produits composés 

majoritairement de matériaux dont les taux de collecte et de recyclage étaient supérieurs 

aux objectifs de collecte et de recyclage définis par le cahier des charges) répondait à une 

commande « politique » sur la gestion des déchets de bois. 

Afin de répondre aux questions et demandes de précisions de plusieurs membres (dont 

AMORCE) sur cette disposition, la DGPR s’est attachée à expliquer son fonctionnement. 

Elle a indiqué que le taux d’abattement minimal de 50% était une première proposition qui 

pouvait être discutée. Elle a précisé que si cette disposition n’était pas suffisamment claire, 

sa rédaction pourrait être complétée. 

Une personne experte accompagnant un membre représentant les producteurs (MEDEF) a 

indiqué qu’il lui était difficile d’apprécier l’évolution future du barème des contributions 

des éco-organismes du fait de cette disposition. Plus précisément, cette personne s’est 

demandée comment les éco-organismes allaient pouvoir appliquer ce taux d’abattement sur 

leur barème d’éco-contributions dans la mesure où ce dernier était basé sur leurs budgets 

prévisionnels, alors que les taux de collecte et de recyclage ne seraient connus qu’a 

postériori (année n+1). Pour pallier cette objection, le président a suggéré qu’on prenne en 

compte les taux de collecte et de recyclage constatés lors d’une année antérieure (n-1 ou            

n-2). De manière plus générale, elle a demandé une étude d’impact de cette mesure pour 

pouvoir l’apprécier. Elle a été soutenue sur ce point par un autre membre (ALLIANCE 

REYCLAGE). La DGPR a rappelé que la détermination du barème des contributions 

relevait de la compétence des éco-organismes. S’agissant de l’impact de cette mesure, elle 

a indiqué que son enveloppe financière avait été estimé à 50 millions d’euros pour l’année 

2024, rappelant qu’il s’agit d’un transfert de coûts entre différents metteurs en marché. 

Des membres représentant les producteurs (AFEP, CPME) et les gestionnaires de déchets 

(CME) ont soutenu cette mesure, tout en indiquant qu’ils avaient des interrogations sur ses 

modalités de mise en œuvre (taux d’abattement, impact sur l’équilibre financier des éco-

organismes, règles de répartition des charges induites...). Ils ont indiqué qu’ils seraient 

vigilants quant à son application. ALLIANCE RECYCLAGE a exprimé les mêmes 

interrogations. L’AFEP a proposé que le taux d’abattement puisse être annuellement 

modifié. Plusieurs personnes (ALLIANCE RECYCLAGE, AMORCE) ont estimé que 

l’amplitude du taux d’abattement était excessive. 

Une personne qualifiée siégeant pour le compte des collectivités territoriales (AMORCE) 

s’est demandée si cette mesure était réellement opportune, alors que la filière REP des 

PMCB montait en puissance. La DGPR a souligné que cette mesure ne visait pas à réduire 

de 50 millions d’euros les moyens financiers de la filière car elle se réalisait à enveloppe 

budgétaire constante.  

Au regard de ces échanges, le président a sollicité deux votes séparés sur l’abattement, l’un 

sur son principe, l’autre sur son taux (cf. voir ci-après). 

- Mécanisme de réfaction pour les producteurs assurant eux-mêmes ou organisant pour 

leur compte des opérations de gestion de déchets de PMCB qui contribuent à l’atteinte des 

objectifs fixés dans le cahier des charges 
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Un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (ALLIANCE REYCLAGE) 

a indiqué que la réfaction serait compliquée à appliquer du fait du nombre élevé de 

producteurs pouvant être concernés et a exprimé des doutes sur ce dispositif. Le président a 

rappelé que le mécanisme de réfaction institué par l’article R. 541-120 du code de 

l’environnement n’était pas un élément nouveau et concernait d’autres filières REP. Il n’y a 

pas eu d’autres observations sur ce sujet. 

 Dispositions relatives à la gestion des déchets de PMCB 

 

- Contrat de traçabilité pour assurer un soutien financier uniquement à la traçabilité 

pour les déchets collectés dont les performances de réemploi et des différents modes de 

valorisation sont au moins équivalentes à celles fixées dans le cahier des charges 

 

Une membre représentant les associations dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire (CFESS) a indiqué que si elle soutenait cette mesure, elle en contestait les 

conditions d’application. En effet, elle ne comprenait pas pourquoi cette disposition 

s’appliquait uniquement aux déchets collectés dont les performances de réemploi et des 

modes de valorisation étaient au moins équivalentes à celles fixées dans le cahier des 

charges. Elle a plaidé pour un contrat de traçabilité qui concernerait les quantités de 

déchets collectés quel que soit leur mode de traitement. Elle a pointé le risque que certains 

acteurs du réemploi ne puissent pas bénéficier des soutiens financiers prévus à cet effet. Le 

président est intervenu dans le même sens. Les représentantes de la DGPR ont pris note de 

ce point.  

- Reprise sans frais des déchets auprès des entreprises du bâtiment (lorsque l’entreprise 

dispose de ses propres contenants d’un volume supérieur à 8m3 quelle que soit la 

fréquence d’enlèvement) 

 

La DGPR a indiqué que la mesure avait pour objectif de préciser les conditions 

d’application de l’obligation de reprise sans frais des déchets du bâtiment par les éco-

organismes auprès des entreprises de construction qui massifient les déchets dans le cadre 

de leurs activités3 car il s’avérait que cette disposition faisait l’objet de certaines 

restrictions à sa mise en œuvre sur le terrain, ce qui n’était pas satisfaisant et ce qui était 

critiqué par les fédérations professionnelles du bâtiment (FFB, CAPEB). 

Une membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME) a fait part de son 

accord sur cette proposition. Elle a néanmoins indiqué que la gestion des contenants 

(bennes) appartenant à l’entreprise du bâtiment poserait des difficultés logistiques. Elle a 

demandé à ce que l’on n’indique plus dans le projet d’arrêté que les bennes de reprise 

soient les bennes « propres » à l’entreprise, car il pouvait s’agir de bennes mises à 

disposition par l’opérateur de collecte. Le président a soutenu sa demande.  

Cette même membre a également indiqué que l’optimisation de la gestion des bennes était 

un sujet complexe car il pouvait arriver que les bennes ne se remplissaient pas assez 

rapidement et que leur immobilisation sur le site de l’entreprise représentait un coût élevé. 

Un membre représentant également les opérateurs de gestion des déchets (FEI) est 

intervenu dans le même sens. Il a plaidé pour la mise en place d’indicateurs sur le suivi de 

la volumétrie annuelle ou sur la fréquence de passage pour enlever les bennes. 

                                                 
3 En application du b) du 2° du I de l’article R. 543-290-4 du code de l’environnement 
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Le président a rappelé que dans cette proposition, le coût de location de la benne n’était pas 

pris en charge par les éco-organismes au titre de leurs obligations de REP contrairement au 

coût de transport qui l’était. 

Une personne experte accompagnant un membre représentant les producteurs (MEDEF) a 

alerté sur le risque que ces bennes deviennent des « bennes tout venant » en réceptionnant 

tous types de déchets en bois et a émis des doutes sur la capacité des éco-organises à 

surveiller la bonne application des règles de tri des déchets, ce qu’a contesté le président 

soutenu par une membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME). 

Une membre représentant les producteurs (CPME) a indiqué que, d’après les premiers 

retours qu’elle avait eus, le coût de gestion d’une benne de 8m3 était élevé. Elle a critiqué le 

dispositif sur plusieurs points : la complexité logistique à pouvoir gérer les bennes 

appartenant aux entreprises, le prix de la location de la benne en lien avec la durée de son 

immobilisation sur le site de l’entreprise, la taille de la benne… 

Au regard de ces échanges, le président a incité les parties prenantes concernées à faire des 

propositions sur cette disposition en lien avec les organisations professionnelles du secteur 

du bâtiment (FFB, CAPEB…).  

- Outil unique conjoint pour simplifier l’accès aux points de reprise pour les détenteurs 

de déchets et harmoniser le dispositif de traçabilité 

 

Une membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME) a souligné la 

nécessité de disposer, pour les gestionnaires de déchets, d’un outil commun de traçabilité 

avec l’ensemble des éco-organismes pour simplifier et harmoniser les déclarations de 

données. La DGPR a indiqué que le projet d’arrêté prévoyait bien cela au niveau de la 

filière REP du bâtiment. Elle a cependant reconnu que la mise en place de cet outil ne 

figurait pas dans les missions de l’organisme coordonnateur et que ce point pourrait être 

ajouté. Le président a souhaité que le projet d’arrêté soit corrigé sur cet aspect important. 

- Report en 2025 de l’étude sur la caractérisation de la présence de polluants organiques 

persistants et de retardateurs de flammes bromés 

 

Cette disposition n’a pas fait l’objet d’observations. 

 

Autres éléments évoqués 

o En réponse à une question d’AMORCE, la DGPR a indiqué que l’élaboration du 

bordereau de dépôt pour les déchetteries publiques relevait de la compétence d’une autre 

direction du ministère, 

o Un membre représentant les collectivités territoriales (ARF) a regretté que la collecte 

des déchets du bâtiment ne soit pas prioritairement assurée dans le cadre de la reprise sur 

chantiers. En effet, les artisans ont tendance à s’adresser prioritairement aux déchetteries 

publiques pour la reprise de leurs déchets, puis aux déchetteries professionnelles. Il a par 

ailleurs indiqué que l’obligation de reprise des déchets du bâtiment par les distributeurs ne 

fonctionnait pas à date.   

 

Présentation des différents votes sollicités par le président sur le projet d’arrêté 
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 Votes séparés sur les dispositions suivantes : 

 

- Vote sur le principe même du dispositif d’abattement des contributions financières 

versées par les producteurs pour les produits composés majoritairement de matériaux dont 

les taux de collecte et de recyclage sont supérieurs aux objectifs de collecte et de recyclage 

fixés dans le cahier des charges 

 Avis favorable 

o Pour : 13 (1 président, 2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF,                                  

1 AMIS DE LA TERRE, 1 CFESS, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 FEI) 

o Contre : 0 

o Abstentions : 8 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 1 UNAF, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 

1 RCUBE) 

 

-  Vote en faveur d’un taux minimum d’abattement moindre que celui (50%) prévu par le 

projet de texte  

 Avis favorable 

o Pour : 13 (1 président, 2 CPME, 1 AFEP, 2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE,             

1 CFESS, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 FEI) 

o Contre : 2 (1 CME,1 FEDEREC) 

o Abstentions : 6 (2 MEDEF, 1 ZWF, 1 AMIS DE LA TERRE, 1 UNAF, 1 RCUBE) 

Les représentants de l’Etat n’ont pas pris part aux deux votes mentionnés ci-dessus. 

 Vote sur la globalité du projet d’arrêté à l’exception des deux dispositions ayant fait 

l’objet d’un vote séparé rappelées ci-dessus : 

 Avis favorable 

o Pour : 15 (1 président, 2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 1 CFESS, 1 CME, 1 FEDEREC,  

1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCL, 1 DGCCRF, 1 DGOM) 

o Contre : 0 

o Abstentions : 11 (2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF,                                

1 AMIS DE LA TERRE, 1 UNAF, 1 FEI, 1 RCUBE) 

 

 

- Demande de la CIFREP concernant la reprise sans frais des déchets auprès des 

entreprises du secteur du bâtiment (prévue au b) du 2° du I de l’article R. 543-290-4 du 

code de l’environnement). 

Comme indiqué ci-dessus, il est demandé aux parties prenantes concernées d’élaborer une 

rédaction consensuelle, alternative à celle prévue dans le texte, pour préciser les conditions 

(par exemple de taille de bennes et de fréquence de reprise desdites bennes) qui seraient 

requises pour que la reprise sans frais soit de droit.  

  

4. Avis sur les modalités de mise en œuvre du fonds dédié au financement de 

la réparation et du plan d’actions y afférent pour les cycles et engins de 

déplacement personnel non motorisés relevant de la filière des articles de 

sport et de loisirs pour ce qui concerne l’éco-organisme agréé ECOLOGIC 

 

Les représentants de l’éco-organisme ECOLOGIC ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, 

les principales modalités de mise en œuvre du fonds dédié au financement de la réparation 
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et du plan d’actions y afférents, ainsi que le calendrier prévisionnel associé, pour les cycles 

et les engins de déplacement personnel non motorisés relevant de la filière REP des articles 

de sport et de loisirs. Ils ont indiqué que leur proposition avait été harmonisée avec le 

dispositif équivalent destiné à la réparation des vélos à assistance électriques (VAE) 

rattachés à la filière REP des équipements électriques et électroniques. 

 

Principales interventions des membres 

o Une membre représentant les associations des consommateurs (UNAF) a salué la 

simplicité du dispositif d’ECOLOGIC du fait qu’il y avait un fonds de réparation commun 

pour les vélos classiques et les VAE. Elle s’est dite confiante quant à la montée en 

puissance du fonds réparation s’agissant de la labellisation des réparateurs. Par ailleurs, elle 

s’est interrogée sur l’impact éventuel du bonus réparation sur le prix de vente au détail des 

pièces détachées. En réponse, ECOLOGIC a indiqué qu’il n’avait pas de visibilité sur les 

prix des pièces et a fait état d’une situation de surstock en ce moment. 

 

o Le président a indiqué qu’ECOLOGIC proposait un dispositif d’intervention avec 

seuils, puisqu’il était prévu un bonus de 15€ si le coût de la réparation était compris entre 

65€ et 120€ et un bonus de 30€ si le coût de réparation dépassait 120€. Il a précisé que 

l’intérêt d’avoir un dispositif avec seuil était de pouvoir verser un montant de bonus plus 

élevé du fait de la limitation du périmètre des réparations couvertes. Or, il constatait que le 

montant du bonus demeurait modeste. En réponse, ECOLOGIC a justifié la présence de 

seuils par le besoin de distinguer les activités d’entretien et celles de réparation, et a précisé 

qu’il y avait bien eu une augmentation du montant du bonus de 15€ pour les opérations de 

réparation les plus couteuses. 

 

Les membres de la commission ont pris acte avec satisfaction de la présentation 

d’ECOLOGIC. 

 

 

5. Plan de prévention et de gestion des déchets des éco-organismes dans les 

collectivités territoriales d’outre-mer 

-Information de la DGPR sur la mise en œuvre des plans de prévention et de 

gestion des déchets par les éco-organismes agréés 

 

Ce point n’a pas été présenté en séance faute de temps disponible. 

  

 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

Matinée (points 1et 2 de l’ordre du jour) 

 

Président 
M VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)* représentée par Mme LIEBERT (suppléante) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par Mme LIEBERT (suppléante) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 
Mme  CHATEAU (CPME)*, représentée par Mme WEDRYCHOWSKA (titulaire) 

M. THUVIEN (AFEP)*, représenté par Mme JUNG (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M GUINAUDIE (AMF)*, représenté par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF)*, représentée par M. BUF (titulaire) 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme  SOULARY (ZERO WASTE FRANCE)*, représentée par M. CONDAMINE (titulaire) 

M CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme  ALLAUME-BOBE (UNAF)*, représentée par Mme de la MORINERIE (suppléante) 

Mme MEDIEU (CFESS) 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représentée par M. de TARRAGON (suppléant) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme  DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par M. SETTBON (suppléant) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM), représentée par la DGPR 

 
 

Après-midi (points 3 et 4 de l’ordre du jour) 

 

Président 
M VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)* représentée par M. PRIGENT (suppléant) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par M. PRIGENT (suppléant) 
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Mme WEDRYCHOWSKA (CPME), absente pour le point 4 
Mme  CHATEAU (CPME), absente pour le point 4 

M. THUVIEN (AFEP)*, représenté par Mme JUNG (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M GUINAUDIE (AMF)*, représenté par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF)*, représentée par M. BUF (titulaire) 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme  SOULARY (ZERO WASTE FRANCE)*, représentée par M. CONDAMINE (titulaire) pour le 

point 4 de l’ordre du jour 

M CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme  ALLAUME-BOBE (UNAF)*, représentée par Mme de la MORINERIE (suppléante) 

Mme MEDIEU (CFESS) 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme  DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par MM. FRADET, puis SETTBON (suppléants) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM), représentée par la DGPR 

 
 

 


